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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

Arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP782357792 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 
 
Vu le renouvellement d'agrément du 27/09/2021 accordé à l'organisme ASSOCIATION AIDE INTERVENTION A DOMICILE 
BEARN SOULE – 47 Avenue des Lilas – 64000 PAU pour une durée de 5 ans à compter du 14 Décembre 2021 ; 

Vu la fusion par absorption de l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION A DOMICILE BAYONNE PAYS BASQUE (AIDBPB) – 
9, Place des Gascons – 64100 BAYONNE par l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION A DOMICILE BEARN SOULE 

(AIDBS) – 47, Avenue des Lilas – 64000 PAU en date du 31 décembre 2021 ; 

Vu que cette fusion annule l’éventuelle demande de renouvellement de l’agrément de l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 
A DOMICILE BAYONNE PAYS BASQUE (AIDBPB) qui était prévu pour le 26 janvier 2022. Du fait de cette absorption, 
AIDBPB bénéficie du renouvellement de l’agrément de l’organisme absorbant soit AIDBS accordé à compter du 14 décembre 
2021 pour une durée de 5 ans soit valable jusqu’au 14 décembre 2026 ; 

Ces deux structures sont désormais dénommées ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64 et sont domiciliées 47, Avenue 
des Lilas – 64000 PAU. L’agrément de l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64 est accordé pour une durée de 5 ans à 
compter du 14 décembre 2021 ; 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 07 janvier 2022, par Madame Laure OROZCO en qualité de 
Directrice de l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64 – 47 Avenue des Lilas – 64000 PAU sollicitant la suppression de 
l’activité mandataire ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1
er

 

 
L'agrément de l'organisme ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64, dont l'établissement principal est situé 47 avenue des 
Lilas 64000 PAU, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 14 décembre 2021 porte également, à compter du 
7 janvier 2022, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) - (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) - (64) 
 
L'échéance de l'agrément reste inchangée. 
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Article 2 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 
Article 3 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 4 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).   
 
Article 5 
 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU.. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 07 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP377652060 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé par la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale des 
Pyrénées-Atlantiques prenant effet à compter du 5 janvier 2017 à l'organisme SERVICE AIDER DES 
PYRENEES-ATLANTIQUES pour une durée de 5 ans soit jusqu’au 05 janvier 2022 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 0 juillet 2021, par Madame Françoise LAFITTE en qualité de 
Responsable de l’organisme SERVICE AIDER DES PYRENEES-ATLANTIQUES – 323, Boulevard de la Paix – 64000 PAU 
auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Départemental en date du 1
er

 janvier 2012 valable pour une durée de 15 ans soit 
jusqu’au 1

er
 janvier 2027 permettant à cet organisme d’intervenir en mode prestataire auprès des familles fragilisées, 

personnes âgées, personnes handicapées ; 

Vu la saisine du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques le 03 septembre 2021, 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er

 

 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme SERVICE AIDER DES PYRENEES-ATLANTIQUES, dont l'établissement 
principal est situé 323 boulevard de la Paix 64000 PAU est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 5 janvier 
2022. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) - (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - (64) 
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Activités exercées uniquement en mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) - (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 
(64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 
(64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) - (64) 

Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
Fait à Pau, le 11 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément  d'un organisme de services à la personne 
N° SAP483574968 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d'agrément accordé en date du 5 janvier 2017 à l'organisme ASSOCIATION D'AIDE A DOMICILE 
(A.A.D.) – 22, Rue Chiquito – 64250 CAMBO LES BAINS ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 30 décembre 2021 par Monsieur MICHEL MONJEAUD en qualité 
de Président de l’ASSOCIATION D’AIDE A DOMICILE (A.A.D.) ; 

Vu la saisine du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques le 03 Septembre 2021 ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques en date du 05 Janvier 2012 et prenant effet à cette 
même, valable jusqu’au 05 janvier 2027 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er 

 

 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme ASSOCIATION D'AIDE A DOMICILE (A.A.D.), dont l'établissement principal 
est situé 22 rue Chiquito - 64250 CAMBO LES BAINS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 5 janvier 
2022. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) - (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - (64) 

Activités exercées en mode mandataire : 

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) - (64) 
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•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 
(64) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
- (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) - (64) 

Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

Fait à Pau, le 07 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP782357792 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation du Conseil Général du département des Pyrénées-Atlantiques délivrée en date du 27 mars 2007 et 
valable jusqu’au 27 mars 2022 à l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION A DOMICILE BEARN ET SOULE – 47, Avenue 
des Lilas – 64000 PAU ; 
 
Vu le renouvellement d'agrément du 27/09/2021 accordé à l'organisme ASSOCIATION AIDE INTERVENTION A 
DOMICILE BEARN SOULE – 47 Avenue des Lilas – 64000 PAU  pour une durée de 5 ans à compter du 14 décembre 
2021 ; 

 
Vu la fusion par absorption de l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION A DOMICILE BAYONNE PAYS BASQUE (AIDBPB) 
– 9, Place des Gascons – 64100 BAYONNE par l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION A DOMICILE BEARN SOULE – 

47, Avenue des Lilas – 64000 PAU en date du 31 décembre 2021 ; 

Vu que cette fusion annule l’éventuelle demande de renouvellement de l’agrément de l’ASSOCIATION AIDE 
INTERVENTION A DOMICILE BAYONNE PAYS BASQUE (AIDBPB) qui était prévu pour le 26 janvier 2022. Du fait de 
cette absorption, AIDBPB bénéficie du renouvellement de l’agrément de l’organisme absorbant soit AIDBS accordé à 
compter du 14 décembre 2021 pour une durée de 5 ans soit valable jusqu’au 14 décembre 2026 ; 

Ces deux structures sont désormais dénommées ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64 et domiciliées 47, Avenue des 
Lilas – 64000 PAU. L’agrément de l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64 est accordé pour une durée de 5 ans à 
compter du 14 décembre 2021 ; 

Vu que la demande de modification d'agrément présentée le 07 janvier 2022, par Madame Laure OROZCO en qualité de 
Directrice de l’ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64 – 47 Avenue des Lilas – 64000 PAU sollicitant la suppression de 
l’activité mandataire est accordée le 07 janvier 2022 pour une durée de 5 ans à compter du 14 décembre 2021 ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 07 janvier 2022 par Madame Laure OROZCO en 
qualité de Directrice, pour l'organisme ASSOCIATION AIDE INTERVENTION 64 dont l'établissement principal est situé 47 
avenue des Lilas 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP782357792 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
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•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64) 
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (64) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 07 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail, 

  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP377652060 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé par la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale des Pyrénées-
Atlantiques prenant effet à compter du 5 janvier 2017 à l'organisme SERVICE AIDER DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
pour une durée de 5 ans soit jusqu’au 05 janvier 2022 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 05 juillet 2021, par Madame Françoise LAFITTE en qualité de 
Responsable de l’organisme SERVICE AIDER DES PYRENEES-ATLANTIQUES – 323, Boulevard de la Paix – 64000 
PAU auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l’agrément accordé par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du 
département des Pyrénées-Atlantiques prenant effet à compter du 05 janvier 2022 à l’organisme AIDER DES PYRENEES-
ATLANTIQUES pour une durée de 5 ans soit jusqu’au 05 janvier 2027 ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Départemental en date du 1
er

 janvier 2012 valable pour une durée de 15 ans soit 
jusqu’au 1

er
 janvier 2027 permettant à cet organisme d’intervenir en mode prestataire auprès des familles fragilisées, 

personnes âgées, personnes handicapées ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 05 juillet 2021 par Madame Françoise LAFITTE 
en qualité de Responsable, pour l'organisme SERVICE AIDER DES PYRENEES-ATLANTIQUES dont l'établissement 
principal est situé 323 boulevard de la Paix 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP377652060 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de 
soins relevant d'actes médicaux) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire et mandataire : 
 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
 
- En mode mandataire : 
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 
ans (64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (64) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64) 
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (64) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 11 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP483574968 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

 
Vu le renouvellement de l'agrément accordé en date du 5 janvier 2017 à l'organisme ASSOCIATION D'AIDE A DOMICILE 
(A.A.D.) ; 

 
Vu l'autorisation du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 5 janvier 2012 et valable jusqu’au 05 
Janvier 2027 ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 30 décembre 2021 par Monsieur MICHEL 
MONJEAUD en qualité de Président, pour l'organisme ASSOCIATION D'AIDE A DOMICILE (A.A.D.) dont l'établissement 
principal est situé 22 rue Chiquito - 64250 CAMBO LES BAINS et enregistré sous le N° SAP483574968 pour les activités 
suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
-  En mode prestataire et mandataire : 
 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
 
 
-  En mode mandataire : 
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 
ans (64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (64) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 7 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP907528046 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 6 janvier 2022 par Madame Virginie CORNABE 
en qualité de micro-entrepreneure, pour l'organisme Virginie CORNABE dont l'établissement principal est situé 31 RUE 
ARRIETA 64500 ST JEAN DE LUZ et enregistré sous le N° SAP907528046 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 07 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP887677235 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 07 janvier 2022 par Monsieur Dimitri DESTANG 
en qualité d’entrepreneur individuel (cotisant MSA), pour l'organisme DIMITRI ENTRETIEN JARDIN dont l'établissement 
principal est situé 17 chemin las Grabes - 64530 LABATMALE et enregistré sous le N° SAP887677235 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 07 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP902645589 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 09 janvier 2022 par Madame Corinne DUBRULE 
– CONET en qualité d’entrepreneure individuelle, dont l'établissement principal est situé 785 rte d'Ibusty 64990 
MOUGUERRE et enregistré sous le N° SAP902645589 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 10 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 

. 
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Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 52



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 53



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 54



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 55



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 56



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 57



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 58



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 59



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-24-00001 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0003 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI Anglet - 17 allée de l'Eglise 60



Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-11-29-00008

Convention d'utilisation n°064-2021-0004 -

Direction Interrégionale des Douanes de

Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale

de Bayonne - 6 rue Albert 1er

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

61



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

62



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

63



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

64



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

65



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

66



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

67



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

68



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00008 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0004 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Direction Départementale de Bayonne - 6 rue Albert

1er

69



Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-11-29-00009

Convention d'utilisation n°064-2021-0005 -

Direction Interrégionale des Douanes de

Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines

Bayonne

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 70



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 71



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 72



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 73



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 74



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 75



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 76



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 77



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00009 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0005 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - Bureaux 8 allées Marines Bayonne 78



Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-11-29-00010

Convention d'utilisation n°064-2021-0006 -

Direction Interrégionale des Douanes de

Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 79



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 80



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 81



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 82



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 83



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 84



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 85



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 86



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00010 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0006 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI de Cambo les Bains 87



Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-11-29-00011

Convention d'utilisation n°064-2021-0007 -

Direction Interrégionale des Douanes de

Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 88



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 89



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 90



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 91



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 92



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 93



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 94



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 95



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00011 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0007 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Oloron Sainte Marie 96



Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-11-29-00012

Convention d'utilisation n°064-2021-0008 -

Direction Interrégionale des Douanes de

Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 97



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 98



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 99



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 100



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 101



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 102



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 103



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 104



Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-11-29-00012 - Convention d'utilisation

n°064-2021-0008 - Direction Interrégionale des Douanes de Nouvelle-Aquitaine - BSI d'Hendaye à Biriatou 105



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-01-10-00003

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK

124.200

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: DUHART Jacques

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00003 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 124.200

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: DUHART Jacques

106



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00003 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 124.200

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: DUHART Jacques

107



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00003 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 124.200

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: DUHART Jacques

108



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-01-10-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive

gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00001 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

109



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00001 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

110



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00001 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

111



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00001 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

112



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00001 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

113



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00001 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

114



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00001 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive gauche - PK 6.540

Commune de Sames

Pétitionnaire: DOUAT Xavier

115



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-01-10-00006

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

116



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

117



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

118



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

119



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

120



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

121



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00006 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

122



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-01-10-00004

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Avenant

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: CBA ARTOLA

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00004 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Avenant

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: CBA ARTOLA

123



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00004 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Avenant

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: CBA ARTOLA

124



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00004 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Avenant

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: CBA ARTOLA

125



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00004 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Avenant

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: CBA ARTOLA

126



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00004 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Avenant

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: CBA ARTOLA

127



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-01-10-00002

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

128



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

129



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-01-10-00002 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de circuler sur les plages

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Pétitionnaire: ULMA CONSTRUCTION

130
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Arrêté 
portant fermeture de la Crèche CONTECONTINE à BIDART

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiues
Officier de la léoion dohonneur

Chevalier de loOrdre Natonal du Mérite

VU le Code de la santé publique;

VU le décret n°2021-699 du 1er juin modifé prescrivant les mesures générales nécessaires à la geston de la sorte de
crise sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifé relati aux pouvoirs des préiets, à l’organisaton et à l’acton des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 portant nominaton de Monsieur Eric SPITZ en qualité de
préiet des Pyrénées-Atlantques ;

VU le guide ministériel du 25 août 2021 relati à la reprise de l’ofre d’accueil du jeune eniant 0-3 ans dans le respect
des consignes sanitaires ;

VU la déclaraton du 10 janvier de Madame BOURDON Katell, directrice de la crèche CONTECONTINE à BIDART;

CONSIDÉRANT la situaton sanitaire actuelle du département des Pyrénées-Atlantques au regard de l’épidémie de la
Covid-19 ;

CONSIDÉRANT que trois salariés de la crèche CONTECONTINE à BIDART ont été testés positis; qu’avant le résultat de
ce test ils se trouvaient en poste ; que l’ensemble du personnel et des eniants de la structure doivent être placés en
isolement ; que dans ces conditons, l’accueil au sein de l’établissement ne peut être assuré ;

CONSIDÉRANT qu’en  applicaton  de  l’artcle  29  du  décret  n°2021-699  du  1er juin  2021  modifé,  le  préiet  de
département est habilité à interdire, à restreindre ou à réglementer, par des mesures réglementaires ou individuelles,
les actvités qui ne sont pas interdites en vertu du ttre 4 du décret ;

CONSIDÉRANT que la suspension de l’accueil au sein de la crèche CONTECONTINE à BIDART  consttue une mesure de
nature à limiter le risque de circulaton du virus ;

CONSIDÉRANT qu’il  appartent  au  préiet  de prévenir  les  risques de  propagaton des  iniectons par  des  mesures
adaptées, nécessaires et proportonnées ;

CONSIDÉRANT l’avis émis par la délégaton départementale de l’Agence Régionale de Santé de Nouvelle-Aquitaine du
10 janvier 2022 ;

Sur propositon du sous-préiet, directeur de cabinet de la préiecture des Pyrénées-Atlantques,

Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques
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ARRÊTE 

Artcle 1er : L’accueil au sein de la Crèche CONTECONTINE à BIDART est suspendu du 10 janvier au 16 janvier inclus.

La mesure de suspension de l’accueil des eniants pourra être prolongée au regard d’une évaluaton de l’évoluton de la
situaton.

Artcle 2 : Le présent arrêté peut iaire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publicaton, d’un recours
gracieux auprès du préiet des Pyrénées-Atlantques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contenteux devant le tribunal administrati de Pau.

Artcle 3 : Le directeur de cabinet de la préiecture des Pyrénées-Atlantques, la directrice de la délégaton départementale
de l'ARS Nouvelle Aquitaine des Pyrénées-Atlantques, le directeur départemental de la sécurité publique des Pyrénées -
Atlantques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécuton du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratis de la préiecture des Pyrénées-Atlantques et dont une copie sera transmise à Monsieur le Maire de
BIDART et à Monsieur le Procureur de la République de Bayonne.

Fait à Pau, le

Le Préiet,
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GGDR-CUS-2021-12/9048 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au sauvetage aquatique ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU l’instruction interministérielle N°DGOD/R2/DGSCGC/2017/102 du 24 mars 2017 relative aux moyens 
héliportés de la DGSCGC et des établissements de santé dans le cadre du secours à personne et de 
l’aide médicale urgente ; 

VU le guide des procédures d’emploi de l’EC 145 du 01 janvier 2018 ; 

VU la note opérationnelle n° 32/2021 du 25 juin 2021 relative à l’engagement des sauveteurs côtiers avec 
l’hélicoptère ECU64 ; 

SUR proposition des conseillers techniques départementaux du service nautique, du secours en montagne 
du GRIMP et du GCSR ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels aptes à intervenir en 
hélitreuillage du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques est établie 
comme suit : 
 
 

DRAGON 64 (EC 145) 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SAUVETEURS EN EAUX VIVES 

SCH AVARELLO Stéphane PAU 

CCH BES Cyril PAU 

ADJ BOUTEYRE  Adrien PAU 

ADJ CACHEIRO  Xavier PAU 

SGT HEPP  Sébastien PAU 

ADJ LAHORE  Maxime PAU 

SCH LASSERRE  Nicolas PAU 

CCH SAYOUS  Stéphane PAU 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - SMO 

ADC LARROQUE Aurélien OSM / DDSIS 

ADJ ANDRON Jean-Christophe  OSM / DDSIS 

SCH LOUSSALEZ ARTETS Richard OSM / DDSIS 

ADC GOURDEAU Francis OSM / DDSIS 

ADJ LABAYLE Vanessa PAU / DDSIS 

CCH MAGROU Sébastien PAU / LRS / DDSIS 

CCH PEDRO Sylvain PAU / DDSIS 
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DRAGON 64 (EC 145) 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SCH SALLABER Patrice PAU / PDN / DDSIS 

CCH GRARD Evelyne PAU / DDSIS 

ADJ HUERTAS Jean-Christian DDSIS 

SCH PERIER Geoffroy PAU / DDSIS 

ADJ VERMEIL Mathieu DDSIS 

SCH CHABERTY Yvan ADY / DDSIS 

SAP GEY Jérémy GOU / ANG / DDSIS 

CPL CEDET MOUTENGOU Cyril MRA / UDO / DDSIS 

CPL LECHARDOY Pierre PAU / DDSIS 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - GCSR 

SCH ARRIPE Lucie LRS / GOU / DDSIS 

CCH CHESNEAU Nicolas PAU / DDSIS 

SCH GARDERES Guillaume PAU / OSM / DDSIS 

 

ECU 64 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SAUVETEURS AQUATIQUES 

ADJ CAMPISTRON Fabrice ANG 

ADC CARTILLON Christophe ANG 

ADJ DUCASSE Yan ANG 

ADJ ETCHEVERRY Pascal ANG 

ADJ GARCIA Gilles ANG 

ADJ GOURDON Yannick ANG 

ADJ IDIART Rudy ANG 

LTN IMMIG Emmanuel ANG 

ADJ LABEGUERIE Ramuntcho ANG 

ADJ LE GOFF Yann ANG 

ADJ MOURA Matthieu ANG 

ADJ PARADIVIN Laurent ANG 

ADJ VINCENT Frédéric ANG / GGDR 

LTN DENEGRE Sylvain GOUE 

ADJ ALMEIDA Louis HDE / GGDR 

ADC ETCHETO Pierre HDE 

ADC HALZUET Franck HDE 

ADJ KAUFFMANN Fabrice HDE / GGDR 

ADJ LAMPRE Thomas HDE 

ADJ BRILLANT Fabien SJL 

CNE BRULEBOIS Nicolas SJL 

ADJ LERIN Daniel SJL / GGDR 

ADJ MATON Pierre SJL 

ADJ MILLET Vincent SJL / GGDR 

ADJ NAVARRO Olivier SJL / GGDR 

ADJ PEYREBLANQUE Peyo SJL / GGDR 

SAUVETEURS EN EAUX VIVES 

ADJ ETCHEVERRY  Pascal ANG 

ADJ MOURA  Matthieu ANG 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - SMO 

ADC LARROQUE Aurélien OSM / DDSIS 

ADJ ANDRON Jean-Christophe  OSM / DDSIS 

SCH LOUSSALEZ ARTETS Richard OSM / DDSIS 

ADC GOURDEAU Francis OSM / DDSIS 

ADJ LABAYLE Vanessa PAU / DDSIS 

CCH MAGROU Sébastien PAU / LRS / DDSIS 
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ECU 64 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CCH PEDRO Sylvain PAU / DDSIS 

SCH SALLABER Patrice PAU / PDN / DDSIS 

CCH GRARD Evelyne PAU / DDSIS 

ADJ HUERTAS Jean-Christian DDSIS 

SCH PERIER Geoffroy PAU / DDSIS 

ADJ VERMEIL Mathieu DDSIS 

SCH CHABERTY Yvan ADY / DDSIS 

SAP GEY Jérémy GOU / ANG / DDSIS 

CPL CEDET MOUTENGOU Cyril MRA / UDO / DDSIS 

CPL LECHARDOY Pierre PAU / DDSIS 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - GRIMP 

ADJ ELISSETCHE Ramuntcho ANG / DDSIS 

ADJ LARZABAL Mathieu ANG / DDSIS 

ADJ NOBLIA Iniaki SJL / DDSIS 

 
 
ARTICLE 2 : la validité de cette liste d'aptitude opérationnelle prend effet le 1

er
 janvier 2022 jusqu’au 

31 décembre 2022. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 3 janvier 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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